
Fiscalité 2019 : la boîte à informations

BARÈME DE L’IMPÔT SUR LE REVENU

Comme chaque année, la loi de finances revalorise 
les tranches du barème de l’impôt sur le revenu 
ainsi que les seuils qui lui sont associés en fonc-
tion de l’évolution de l’indice des prix hors tabac. 
Les textes prévoient ainsi une revalorisation des 
tranches de l’impôt sur le revenu de 1.6%.
Toutefois le contexte est particulier cette année 
compte tenu de l’instauration du prélèvement à la 
source. L’essentiel de l’impôt sur les revenus 2018, 
et plus particulièrement les revenus réguliers, sera 
réduit par le CIMR (Crédit d’Impôt Modernisation 
du Recouvrement).

Revenu imposable / nombre de parts fiscales  Taux
 N’excédant pas 9 964 euros ..............................0 %
 Compris entre 9 964 et 27 519 euros...............14 %
 Compris entre 27 519 et 73 779 euros.............30 %
 Compris entre 73 779 et 156 244 euros ..........41 %
 Supérieur à 156 244 euros................................45 %

APPLICATION DU PFU AUX GAINS 
DU PEA
Nouveauté également pour le Plan d’Epargne Ac-
tions. Jusqu’à présent, les gains issus du PEA étaient 
taxés en cas de retrait ou rachat à 22,5 % en cas de 
retrait avant 2 ans, à 19 % en cas de retrait entre 2 
et 5 ans, et, exonérés en cas de retrait après 5 ans. 
Pour les retraits et rachats effectués à compter du 
1er janvier 2019, les gains sur PEA suite aux retraits 
réalisés avant la 5ème année sont désormais sou-
mis au Prélèvement Forfaitaire Unique de 12.8% 
(sauf option pour l’imposition au barème de l’impôt 
sur le revenu), et, exonérés en cas de retrait après 
5 ans.
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PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE : ZOOM SUR LE NOUVEAU DISPOSITIF

AMÉNAGEMENTS EN MATIÈRE DE RÉDUCTIONS 
ET CRÉDITS D’IMPÔTS, ET AUTRES AVANTAGES 

Pas de grandes nouveautés en matière de 
réductions et crédits d’impôts, et autres 
avantages. Notons tout de même les points 
suivants :

Réduction de 25 % 
pour les souscriptions 
au capital de PME, FIP et FCPI
La hausse du taux de réduction de 18 % à 25 
% initialement prévue jusqu’au 31 décembre 
2018 est prorogée jusqu’au 31 décembre 
2019. Son application reste subordonnée à la 
parution d’un décret. Pour rappel, le taux de 
38% pour les FIP Corse est maintenu.

Crédit d’impôt en faveur 
de l’investissement en Corse
Le nouveau dispositif exclut la location 
meublée saisonnière du bénéfice du crédit 
d’impôt Corse, et ce pour les investissements 
réalisés à compter du 1er janvier 2019.

Réduction Pinel
Plusieurs aménagements également pour le 
dispositif Pinel : d’une part, la réduction Pi-
nel est étendue aux travaux d’amélioration 
et de rénovation réalisés sur des logements 
anciens acquis entre le 1er janvier 2019 et le 
31 décembre 2021 et situés dans certaines 
communes nécessitant des travaux de réha-
bilitation, sous conditions.

D’autre part, pour les investissements ré-
alisés à compter du 1er janvier 2019,  les 
contribuables résidents en France au jour 
de l’investissement (quelle que soit leur na-
tionalité)  conservent la réduction d’impôt 
pour les périodes au titre desquelles ils sont 
non-résidents français, qu’il  s’agisse  d’in-
vestissements en direct ou par une SCI.
Par ailleurs, la fin de la réduction Pinel dans 
les zones B2 et C est repoussée : la vente 
définitive doit être réalisée avant le 15 mars 
2019 (au lieu du 31 décembre 2018).

Réduction Censi-Bouvard
La réduction Censi-Bouvard est  prorogée 
jusqu’au 31 décembre 2021 avec le taux de 
réduction actuel de 11 %.

Crédit d’Impôt 
pour la Transition Energétique
Le CITE, concernant certains travaux pour la 
résidence principale, qui devait prendre fin 
au 31 décembre 2018 est prorogé jusqu’au 
31 décembre 2019. Par ailleurs, les maté-
riaux d’isolation thermiques des parois vi-
trées venant en remplacement de parois de 
simple vitrage, exclus du CITE depuis le 1er 
juillet 2018, sont à nouveau éligibles pour les 
dépenses payées à compter du 1er janvier 
2019.

Notons un changement majeur : les avances de 60% de certaines 
réductions et crédits d’impôt. Contrairement à l’ancien dispositif 
où les ménages devaient faire l’avance des avantages fiscaux, les 
contribuables reçoivent une avance, au plus tard en mars de l’an-
née N, de 60 % du montant, calculée sur la base des réductions et 
crédits d’impôt obtenus en année N-2. 
Sont concernés par ce dispositif les réductions Scellier, Duflot, Pi-
nel, Censi-Bouvard, Girardin logement, la réduction d’impôt pour 
les dons, le crédit d’impôt relatif à l’emploi d’un salarié à domicile, 
le crédit d’impôt relatif aux frais de garde des jeunes enfants de 
moins de 6 ans, la réduction d’impôt relative aux dépenses d’ac-
cueil en Ehpad et le crédit d’impôt au titre des cotisations versées 

aux organisations syndicales.
Par ailleurs, les salariés à domicile (embauchés par un particu-
lier employeur) ne seront pas soumis au prélèvement à la source 
au 1er janvier 2019 mais ils bénéficient quand même de l’année 
blanche sur leurs revenus 2018. Ils devront verser un acompte de 
septembre à décembre 2019 au titre de leurs revenus 2019 afin 
d’éviter un double prélèvement en 2020.
Enfin, le taux de prélèvement et le montant de l’acompte seront 
désormais accompagnés du détail de leur calcul, ce qui permettra 
aux contribuables de demander des modulations du taux à bon 
escient.

La loi de finances pour 2019 a été validée par le Conseil Constitutionnel et publiée. Elle apporte de nombreuses 
adaptations, précisions ou modifications à des régimes  en vigueur. 
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